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Gazaouites arborant les drapeaux du Hamas et célébrant la libération prévue de terroristes palestiniens 
après la publication de l'accord (Site Internet du Hamas Palestine-Info, 11 octobre 2011) 

  

 La semaine a été marquée par la signature de l'accord de libération du soldat israélien Gilad Shalit. Le 

11 octobre, le gouvernement israélien s'est réuni à titre extraordinaire et une large majorité de ministres 

a voté en faveur de la libération de 1027 terroristes palestiniens en échange de Gilad Shalit. Certains des 

terroristes ont été condamnés à des peines de prison à vie. L'accord sera mis en œuvre en deux étapes 

(Une première mise à jour de l'accord sera publiée séparément en supplément à ce bulletin). 

 L'Autorité Palestinienne mène des efforts diplomatiques intenses, avec notamment la visite en France 

et en Amérique latine de Mahmoud Abbas, afin d'enrôler le soutien au vote au Conseil de sécurité de 

l'ONU. En parallèle, les Palestiniens ont rejeté l'appel du Quartet International d'inviter des représentants 

israéliens et palestiniens à se rencontrer dans un proche avenir, ces derniers ayant posé des conditions 

Résumé des événements 
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préalables aux négociations, dont le gel absolu de la construction dans les implantations et la 

reconnaissance des frontières de 1967 comme base du processus de paix. 

  
  

 Au cours de la semaine écoulée, aucun obus de mortier ou roquette ne s'est abattu en 

territoire israélien. 

Roquettes et obus de mortier tirés en territoire 

israélien1 
  

  

  

    

  

  

    

  

  

  

  

    

  

Tirs de roquettes durant l'année écoulée 

  
  

  

      

  

      

  

      

        

    

  

  

                                                 
1 Les statistiques n'incluent pas les obus de mortier tirés sur les soldats de Tsahal patrouillant le long de la barrière de 
sécurité qui se sont abattus dans la bande de Gaza. Exact au 11 octobre 2011. 

Principaux évènements au Sud d'Israël 

Depuis le début de l’année 
2010, 505 tirs de roquettes 
ont été identifiés en territoire 
israélien 

Depuis la fin de l'Opération 
Plomb Durci, 550 roquettes et 
359 obus de mortier ont été tirés 
sur Israël. 
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Tirs d'obus de mortier durant l'année écoulée  
                                                                                                                                                                 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Judée-Samarie 

Situation sur le terrain 

  
 Au cours de la semaine, des manifestations ont été organisées aux points de friction 

traditionnels, particulièrement dans les villages de Bila'in et Nili'in. A plusieurs reprises, les 

forces de sécurité israéliennes et des résidents israéliens des implantations ont été visés par 

des tirs de pierres. Dans certains cas, les forces de sécurité israéliennes ont riposté par des 

mesures anti-émeute. 

 Des manifestations ont été organisées dans diverses localités en solidarité avec la grève de 

la faim de terroristes palestiniens détenus dans des prisons israéliennes. Les manifestations 

ont été organisées à Ramallah et dans d'autres villes majeures de Judée-Samarie, y compris 

Jenine, Hébron, Qalqiliya et Bethléem. Des manifestations et des défilés ont également été 

organisés par le Hamas dans la bande de Gaza (Agences de presse Wafa et Safa, 7-8 octobre 

2011).  

 Dans le cadre des manifestations et avant que l'accord de libération de Gilad Shalit ne soit 

rendu public, de hauts responsables du Hamas ont appelé à l'enlèvement de soldats israéliens 

en échange de la libération de terroristes :  

 Ahmed Bahar, activiste du Hamas et vice-président du Conseil Législatif Palestinien, 

a appelé les organisations terroristes palestiniennes ("les factions de la résistance 

palestinienne") à investir "des efforts militaires" supplémentaires pour les 

prisonniers. S'exprimant à l'occasion d'un rassemblement devant le siège de la Croix-

Depuis le début de l’année 2010, 251 obus de 
mortier ont été identifiés en territoire israélien. 
D'autres engins ont été tirés sur les forces de 
Tsahal engagées dans des activités de contre-
terrorisme et se sont abattus dans la bande de 
Gaza. 
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Rouge à Gaza, il a souligné que le plan d'enlever des soldats israéliens devait 

être poursuivi, ajoutant que ces détenus rejoindraient Gilad Shalit et aideraient "à 

briser le moral de l'ennemi" et contraindraient Israël à accéder aux "demandes 

nationales" des Palestiniens (Agence de presse Safa, 10 octobre 2011).  

 Au même rassemblement, Ismail Radwan a appelé les organisations terroristes ("la 

résistance palestinienne") à enlever des soldats israéliens (en plus de Gilad Shalit), 

soulignant que c'était le seul moyen pour que tous les prisonniers palestiniens soient 

libérés (Télévision Al-Aqsa, 10 octobre 2011).  

 Le Conseil Législatif Palestinien a organisé une séance de solidarité avec les 

prisonniers. Ahmed Bahar, le vice-président du Conseil, a annoncé que le Hamas avait 

appelé à une nouvelle intifada palestinienne pour protéger les prisonniers. Il a 

appelé les organisations terroristes ("les factions de la résistance") à adhérer aux 

conditions d'un accord d'échange de Palestiniens contre Gilad Shalit tout en 

"continuant à œuvrer à enlever plus de soldats israéliens, qui ressembleront à 

Gilad Shalit", jusqu'à ce qu'Israël "cède à toutes nos demandes nationales" (Agence de 

presse Wafa, 9 octobre 2011).  

 Dans le journal du Hamas Felesteen, l'ancien rédacteur en chef Mustafa Sawaf a 

appelé les organisations terroristes à enlever "des soldats et des sionistes" 

"partout, même au-delà des frontières de la Palestine". Selon Sawaf, si les 

Palestiniens ne peuvent pas le faire, alors les "secteurs arabes et musulmans" devront 

enlever des "sionistes" afin de faire pression sur Israël ("l'Etat d'occupation"). Il a 

affirmé qu'il s'agissait du "moyen le plus effectif, qui doit être mis en œuvre 

entièrement et aussi rapidement que possible" (Quotidien du Hamas Felesteen, 

10 octobre 2011).  

  
  

  

  

  

  

  

  

 

Manifestations dans la bande de Gaza en solidarité avec les prisonniers palestiniens détenus dans les 
prisons israéliennes (Agence de presse Safa, 10 octobre 2011)  
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L'UNESCO accepte la "Palestine" comme Etat membre 

 

 Le Conseil exécutif de l'UNESCO (L'Organisation des Nations Unies pour l'Education, la 

Science et la Culture) a approuvé une recommandation d'attribuer à la Palestine, lors 

de sa conférence générale du 25 octobre 2011, le statut de membre à part entière 

de l'agence onusienne. Le nouveau statut auprès de l'UNESCO, si la recommandation est 

acceptée, permettra aux Palestiniens de déposer des demandes de reconnaissance au 

Patrimoine mondial de l'humanité, y compris de lieux saints dont le statut est source de 

désaccord entre Israël et les Palestiniens (Agence France Presse, 4 octobre 2011).  

 En réponse, Israël a annoncé dans un communiqué que les actions des Palestiniens à 

l'UNESCO portaient "préjudice à l'option de négociations bilatérales et à l'offre du Quartet de 

poursuite du processus diplomatique. Leurs actions", selon le communiqué, "sont une réponse 

négative aux efforts d'Israël et de la communauté internationale de promouvoir le processus 

de paix. Les responsabilités de l'UNESCO concernent la culture, la science et l'éducation. 

L'UNESCO est restée silencieuse face aux changements significatifs à travers le Moyen-Orient 

et a quand même trouvé le temps pendant sa dernière réunion d'adopter six décisions sur le 

conflit israélo-palestinien. La décision d'accorder aux Palestiniens l'adhésion à l'UNESCO ne 

soutient leur désir d'un Etat indépendant d'aucune manière". 

 La Secrétaire d'État américaine Hillary Clinton a qualifié la décision de l'UNESCO de 

"déconcertante" puisque l'ONU n'a pas adopté de résolution sur l'adhésion d'un Etat 

palestinien à l'ONU. Elle a ajouté qu'une telle décision devait être prise par l'ONU et non 

par une de ses agences subalternes (Agence France Presse, 6 octobre 2011). D'autre 

part, des responsables de l'Autorité Palestinienne ont salué la décision. Saeb Erekat, membre 

du comité exécutif de l'OLP, a critiqué la position américaine, opposée à la décision de 

l'UNESCO, affirmant que le fait que la "Palestine" rejoigne l'agence était "un plan juste, positif 

et naturel pour la construction de l'Etat palestinien" (Qudsnet, 6 octobre 2011). 

 
Activités diplomatiques palestiniennes intenses avant le vote 

au Conseil de sécurité  
  
  

 Mahmoud Abbas et d'autres responsables de l'Autorité Palestinienne sont 

arrivés en France cette semaine pour participer à une réunion parlementaire de l'Union 

Européenne à Strasbourg. Le Conseil a accordé à la délégation palestinienne le statut de 

"partenaire pour la démocratie" et a appelé les États membres du Conseil de sécurité (France, 

Grande-Bretagne, Allemagne, Russie, Portugal et Bosnie-Herzégovine) à voter en faveur d'un 

Le front diplomatique 
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Etat palestinien (Agence de presse Wafa, 5 octobre 2011). De France, Mahmoud Abbas s'est 

envolé pour la République dominicaine, avant de se rendre au Salvador et en Colombie. 

 Mahmoud Abbas, le Président de l'Autorité Palestinienne a prononcé un discours 

devant le Parlement européen dans lequel il a appelé les pays européens à soutenir "le 

printemps palestinien". Il a déclaré qu'après l'impasse des négociations avec Israël, les 

Palestiniens n'ont pas eu d'autre choix que de faire appel à la communauté internationale pour 

la reconnaissance d'un Etat palestinien dans les frontières de 1967. Il a aussi mentionné la 

Résolution 181 de l'Assemblée générale, déclarant que les Palestiniens ne reconnaîtraient pas 

Israël comme un Etat juif parce que cela "transformerait le conflit israélo-palestinien en un 

conflit religieux pouvant menacer le statut des arabes israéliens" (Agence de presse Wafa, 5 

octobre ; PTV, 6 octobre 2011). 

  Position du Hamas 

 Khalil Al-Hayeh, membre du bureau politique du Hamas, a vivement critiqué l'appel 

de Mahmoud Abbas à l'ONU et le fait que l'Autorité Palestinienne empêche toute activité 

terroriste sur son territoire. Il a aussi démenti que le Hamas avait déplacé ses bureaux de 

Syrie et a appelé le régime syrien à effectuer rapidement des réformes en réponse aux 

demandes du peuple syrien. Ci-après les points principaux de son discours (d'un programme 

organisé par le Forum des Journalistes Palestiniens et appelé "le Bulletin Politique", 

alresalah.net, 6 octobre 2011) :  

 L'appel de Mahmoud Abbas à l'ONU met en danger l'avenir de l'OLP, qui 

représente les réfugiés palestiniens et leur avenir. La reconnaissance d'un Etat 

palestinien pourrait mener à l'annulation du "droit" des réfugiés sur leur terre. "Nous 

sommes d'accord avec tout ce qui porte atteinte à l'occupation et la définit comme 

criminelle, mais cette mesure représente de nombreux risques…" 

 Un "programme par étapes" de confrontation avec Israël est la base de la 

réconciliation palestinienne interne : Cependant, Mahmoud Abbas, selon lui, n'a 

pas honoré "le programme par étapes", qui est la base de la réconciliation palestinienne 

interne. Il a dit qu'il y avait "un programme national par étapes basé sur 

l'acceptation d'un Etat dans les frontières de 1967, aussi bien que le droit au 

retour, la défense des Palestiniens et la non-reconnaissance de la légitimité 

de l'Etat occupant [cf., Israël]. C'est le programme minimal convenu, parce que 

selon le programme du Hamas, la terre palestinienne va de la mer 

[Méditerranée] au fleuve [Jourdain]. Nous ne sommes pas d'accord avec la 

légitimation de l'occupation sur un seul centimètre de cette terre". 

 "Les Brigades Izz al-Din al-Qassam œuvrent à commettre des attaques 

suicides en Israël, mais la coordination sécuritaire [entre Israël et l'Autorité 
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Palestinienne] les en empêche". Il a ajouté que "la résistance [cf., les organisations 

terroristes] dans la bande de Gaza est protégée, contrairement à la Cisjordanie, où elle 

est persécutée par les forces de sécurité de l'Autorité [Palestinienne] et l'occupation 

[israélienne]." 

 Al-Hayeh a démenti que ces derniers mois, le Hamas a déplacé son siège 

de Syrie. Il a appelé le régime syrien à s'empresser d'effectuer des réformes 

et à répondre aux demandes du peuple syrien. "Nous n'avons pas déplacé nos 

bureaux. Si nous voulions les déplacer, nous le ferions ouvertement. Nous ne nous 

sommes pas immiscés dans [les autres] révolutions [dans le monde arabe] et nous ne 

voulons pas que ce qui est arrivé en Libye arrive en Syrie. Nous espérons que le 

peuple syrien obtiendra ses droits". 

 La réconciliation palestinienne interne : Al-Hayeh a appelé Mahmoud Abbas et 

le Fatah à de nouveau rencontrer le Hamas sous égide égyptienne ou autre afin de 

discuter de la cause palestinienne. Il a déclaré que le Hamas ne craignait pas les 

élections, mais ne les accepterait pas "avant que la réconciliation palestinienne interne 

n'ait été réalisée". 

            Le Quartet appelle à la reprise des négociations 

 Après l'annonce du Quartet International appelant à la reprise des négociations israélo-

palestiniennes, Catherine Ashton, la ministre des Affaires étrangères de l'Union Européenne, 

a déclaré que le Quartet prévoyait d'inviter des représentants israéliens et palestiniens à se 

réunir dans un proche avenir afin de reprendre les négociations (Site Internet EU Observer, 9 

octobre 2011). 

 Nabil Abu Rudeina, porte-parole palestinien, a rejeté l'appel. Dans un communiqué, il a 

déclaré : "Nous sommes prêts à retourner aux négociations à condition qu'il y ait une cessation 

pleine des activités [de construction] dans les implantations et qu'Israël reconnaisse les 

frontières de 1967 comme base pour le processus de paix" (Agence de presse Wafa, 9 octobre 

2011). 

                         Relations palestino-américaines 

 Suite à la déception palestinienne après le discours du Président américain Barack Obama 

devant l'Assemblée générale de l'ONU et en vue de l'intention exposée des États-Unis 

d'exercer leur droit de veto au Conseil de sécurité, les responsables palestiniens se sont 

prononcés cette semaine sur les relations palestino-américaines: 

 Tawfiq al-Tirawi, membre du comité central du Fatah, s'est exprimé à l'occasion 

d'un rassemblement à l'Université Al-Quds de Hébron. Il a déclaré que les États-Unis 
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étaient l'ennemi numéro un des Palestiniens parce qu'ils supportent Israël et 

pratiquent la discrimination continuelle contre les Palestiniens. Il a ajouté 

"qu'avant de frapper Israël avec des chaussures, nous devrions frapper ses 

collaborateurs" (Agence de presse Ma'an, 9 octobre 2011). 

 Une "source de haut rang" de Ramallah a déclaré à un correspondant du journal 

palestinien Al-Hayat : "Nous avons défié l'administration américaine et avons 

paré à ses menaces, mais nous ne pouvons pas porter atteinte à nos relations d'une 

manière qui lui fera nous imposer un siège comme elle l'a fait au gouvernement du 

Hamas". Il a ajouté "qu'à ce point, nous transférons la cause palestinienne au 

sponsoring international, mais sans faire de l'administration américaine un 

ennemi et sans souffrir d'un siège financier ou politique" (Muhammad Yunis, Al-Hayat, 

Ramallah, 8 octobre 2011). 

 De son côté, avant son départ de Strasbourg, Mahmoud Abbas a organisé une 

conférence de presse durant laquelle il a exprimé la colère des Palestiniens contre 

les États-Unis, précisant qu'elle s'exprimait toutefois d'une façon cultivée, non 

violente et était le résultat de divergences d'avis quant à l'Etat palestinien. Il a ajouté 

que l'arrêt de l'aide financière américaine à l'Autorité Palestinienne, comme le Congrès 

planifie de faire, "ne servira ni la paix ni Israël" (Agence de presse Wafa, 7 octobre 

2011). 

Un responsable du Fatah appelle à l'expansion palestinienne 
dans la Zone C par des projets de développement 

 
 Muhammed Ashtiyeh, membre du comité central du Fatah, a appelé les Palestiniens 

à s'étendre en Zone C par le biais de projets de développement divers, notamment 

agricoles. Il a affirmé que le contrôle israélien de la Zone C2 et les mesures prises par Israël 

sur place rendaient impossible l'établissement d'un Etat palestinien indépendant. Il a appelé à 

Israël à céder l'autorité de la Zone C aux Palestiniens, à répondre aux besoins des villageois 

palestiniens et à les inclure dans le programme de planification palestinien (Agence de presse 

Wafa, 9 octobre 2011). 

 

 

 

 

                                                 

2 La zone de l'Autorité Palestinienne sous contrôle israélien total. 
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                                   Convoi Miles of Smiles 6 

 Le 5 octobre, le convoi d'aide Miles of Smiles 6 est entré dans la bande de Gaza, 

apportant 40 véhicules et de l'équipement médical. L'entrée du convoi a été coordonnée avec 

les autorités égyptiennes. Le convoi est parti d'Afrique du Sud et a été rejoint par des 

activistes pro-palestiniens de pays divers, y compris la Grande-Bretagne, le Koweït, la Turquie, 

l'Algérie, la Jordanie et Bahreïn (Site Internet Alresalah.net, 5 octobre 2011).  

 Le Hamas a profité de l'arrivée du convoi pour ajouter de l'eau au moulin de sa 

propagande. Une réception festive a été organisée pour le convoi à son entrée à Gaza, en 

présence de Yunis al-Astel, membre du Conseil Législatif Palestinien et de Ghazi Hamad, vice-

ministre des Affaires étrangères de l'administration du Hamas. Aux prières du vendredi dans 

une mosquée de la ville de Gaza, Ismail Haniya a salué le convoi qui, a-t-il dit, amène aux 

résidents de Gaza "l'aide dont ils ont besoin", et continue à œuvrer en vue de la "levée du 

siège". Il a également affirmé que "libérer Gaza du siège" était la première étape sur la 

route de "la libération de Jérusalem" (Agence de presse Safa et Radio Al-Aqsa, 7 octobre 

2011).3 

 Avant l'entrée du convoi dans la bande de Gaza, ses membres se sont réunis au Caire en 

présence du cheik d'al-Azhar, le Dr. Ahmed al-Tayyib, l'autorité musulmane sunnite la 

plus importante en Egypte et dans le monde arabe en général. Selon Issam Yussef, "le 

coordinateur du convoi" (et vice-président d'Interpal), le Dr. Al-Tayyib envisageait d'accéder à 

la requête du convoi de se rendre dans la bande de Gaza (Site Internet du Hamas Palestine-

Info, 5 octobre 2011). 

                               Convoi d'aide d'Algérie 

 Le 5 octobre, le forum Internet du Hamas a annoncé qu'un convoi d'aide avait quitté 

l'Algérie pour la bande de Gaza, envoyé par un organisme de charité appelé Al-Irshad wal-

Islah ("conseil et réforme"). L'organisme a déjà envoyé deux convois d'aide dans la bande de 

Gaza. 

  

  

                                                 
3 A ce sujet, voir notre article du 3 août 2011 intitulé (en anglais) "Seniors in Interpal, a British fund that supports 
Hamas, play a major role in sending aid convoys to Gaza. South African organizations belonging to the Union of Good 
are also involved", à l'adresse http://www.terrorism-
info.org.il/malam_multimedia/English/eng_n/pdf/hamas_e148.pdf. 

Flottilles pour Gaza - Etat des lieux  


